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Introduction
L’épuisement démocratique
32 euros. C’est le prix de votre vote.
« Mais mon vote n’est pas à vendre ! » Oui, je sais ce que vous pensez. Il est loin, le temps où les élections se tenaient à ciel ouvert de sorte que les potentats locaux puissent garder un œil sur les bulletins déposés par les mains qu’ils avaient graissées. Et pourtant, les faits sont là. Plus un candidat dépense lors d’une campagne électorale, plus il est en mesure de louer de grandes salles, de faire venir ses supporters, de diffuser ses tracts et ses messages, de saturer les médias et les réseaux sociaux, plus il augmente sa probabilité de victoire. Aux États-Unis, bien sûr. Mais en Europe également, et singulièrement en France1. L’argent se tient au centre du jeu politique ; la démocratie, c’est à qui paie gagne. Ce livre, pour lequel j’ai construit une base de données inédite sur  l’évolution du financement de la démocratie et des dépenses électorales autour du monde, décortique au scalpel ces mécanismes – et, surtout, il tire les leçons des dérives actuelles et propose pour demain des règles innovantes pour une démocratie retrouvée.
32 euros. C’est le prix de votre vote.
Quand on sait que l’État consacre chaque année moins d’un euro par Français au financement public direct de la démocratie2, mais qu’il rembourse en moyenne près de 165 euros par an aux quelque 290 000 contribuables ayant financé le parti politique de leur choix – et près de 5 000 euros à chacun des 2 900 foyers ayant contribué le plus3 ! –, on comprend mieux les interrogations qui entourent la qualité de notre démocratie. Pourquoi, en effet, l’argent public devrait-il permettre à certains de s’« acheter » l’équivalent de près de cinq voix, voire de plus de cent cinquante voix pour les plus riches ? Pense-t-on vraiment que notre démocratie a besoin de ce biais supplémentaire en faveur des plus favorisés ?
Et c’est sans compter la dépense fiscale associée aux dons aux campagnes4. Alors que l’État rembourse en moyenne chaque année 52 millions d’euros à l’ensemble des candidats prenant part au jeu électoral – et donc bien davantage les années d’élection –, les différentes campagnes reçoivent 12 millions d’euros de dons privés, donnant lieu à près de 8 millions d’euros de réduction d’impôt. 8 millions contre 52 millions, certes, mais 8 millions d’euros à répartir entre quelques dizaines de milliers d’individus ayant exprimé leurs préférences politiques par des dons privés (soit plusieurs centaines d’euros d’apport public par donateur, voire plusieurs milliers d’euros pour les plus riches), quand les 52 millions d’euros de financement public sont, eux, à répartir entre tous les Français (soit moins d’un euro par citoyen).
Une statistique pour résumer l’absurdité – et l’injustice – du système français : en 2016, l’État a dépensé 29 millions d’euros en réductions d’impôt associées aux seuls dons aux partis pour les 10 % des Français les plus riches, soit plus de 21 fois plus que ce qu’il a dépensé pour la moitié la moins aisée des contribuables5. Et il a dépensé autant pour les seuls 0,01 % des Français les plus aisés que pour l’ensemble de cette moitié la plus défavorisée.
Non seulement la démocratie, c’est à qui paie gagne, mais on a institutionnalisé en France – comme d’ailleurs dans de nombreuses autres démocraties occidentales – un système de financement public tel que l’État subventionne les préférences politiques des plus riches en sus de leur argent privé. Un système de financement public qui ne profite pas de la même façon à tous les mouvements politiques : on constate ainsi que les partis politiques classés « à droite » reçoivent en moyenne chaque année des dons beaucoup plus élevés que les partis classés « à gauche » de l’échiquier politique. Un tel système peut potentiellement alimenter la capacité des plus favorisés à remporter la bataille électorale et à « acheter » les politiques publiques de leur choix6. Plus généralement, cela peut conduire à transformer les conditions mêmes de fonctionnement de tous les mouvements politiques (de « droite » comme de « gauche ») et à brouiller de fragiles frontières qui ont pendant longtemps garanti une certaine représentation des milieux les plus populaires.
D’ailleurs, si, comme électeur, vous avez tourné depuis longtemps la page du jeu démocratique – à quoi bon me déplacer si ma voix compte si peu, pourquoi tenter une couleur si les jeux sont déjà faits ? –, c’est comme citoyen-contribuable que vous devriez être choqué par ce niveau d’inégalité. Et par la manière dont l’argent public est dépensé. Un exemple : pour un individu au revenu imposable de 100 000 euros, le coût réel d’un don de 6 000 euros à un parti politique n’est que de 2 040 euros. Les 3 960 euros restants sont à la charge de l’État, c’est-à-dire de l’ensemble des contribuables. Quel serait le coût du même don pour un étudiant, un travailleur précaire ou un retraité au revenu imposable inférieur à 9 000 euros ? 6 000 euros7. Plus de la moitié des foyers fiscaux sont exonérés d’impôt sur le revenu en France, ce qui implique que, bien que ces contribuables soient par ailleurs lourdement imposés, ils doivent payer plein pot leurs contributions politiques, quand les plus riches, eux, sont subventionnés aux deux tiers par l’État. Qui peut le plus, paie le moins : ainsi fonctionne le système fiscal de financement public indirect de la démocratie en France, un système régressif et injuste où ce sont les pauvres qui paient pour les riches.
Pour simplifier, on peut dire qu’il existe aujourd’hui trois catégories de citoyens : les citoyens « lambda » d’une part, c’est-à-dire la très grande majorité des citoyens, qui se contentent d’exprimer leurs préférences par leurs votes et qui ne bénéficient que marginalement du financement public de la démocratie ; les « militants » ou adhérents d’autre part, qui consacrent tout à la fois du temps et de l’argent (leurs cotisations) au parti politique de leur choix, mais sont souvent les « oubliés » de la générosité fiscale de l’État ; et les « mécènes » enfin, généreux donateurs ou ploutocrates, c’est selon, qui profitent à plein des réductions d’impôt et voient leurs préférences politiques massivement subventionnées par l’ensemble des contribuables. Y compris par les plus défavorisés. L’équilibre des forces n’a jamais été très favorable aux « lambda », et il fut un temps où les « militants » ont pu avoir l’illusion de jouer jeu égal avec les « mécènes » – mais, de plus en plus, ce sont bien ces derniers qui raflent la mise et mènent le bal.
Non seulement ce système est régressif et profondément inégalitaire, mais il risque en outre de conduire dans les prochaines décennies à une augmentation encore plus forte des inégalités, à un rejet encore plus massif du personnel politique, des institutions et du jeu démocratique, et à une montée des populismes face à laquelle il risque un jour d’être trop tard. Au XXIe siècle, ce ne sont plus tant les diplomates qui prennent le pas sur les hommes d’action, que les hommes d’affaires qui le prennent sur les décisions de nos élus. D’ailleurs, dans un pays comme les États-Unis, les ambassades sont à vendre… Les riches aussi, ça ose tout – c’est même à ça qu’on les reconnaît.
Le rejet de la démocratie électorale et de son financement public : une réponse dangereuse à une crise bien réelle
Dans ce livre, je vais faire le récit des tentatives – souvent infructueuses, mais toujours instructives – de régulation des relations entre argent et démocratie, et surtout tenter d’en tirer des leçons pour l’avenir. Je pars du principe qu’il est possible de changer les choses, à condition que chacun s’approprie les termes de ce débat essentiel, ce qui implique d’entrer dans les « détails » des législations et des expériences des différents pays.
Car tout n’est pas noir – surtout de ce côté-ci de l’Atlantique, où l’attachement à un certain idéal démocratique et égalitaire reste fort. Les dons aux partis comme aux campagnes sont, par exemple, strictement encadrés en France et en Belgique depuis le début des années 1990. Ce qui limite de fait le pouvoir des plus aisés. En Italie et en Espagne, des limites existent aussi, même si les plafonds sont plus élevés. Et dans d’autres pays, où ces règles n’ont pas cours, comme l’Allemagne et le Royaume-Uni, des efforts de transparence ont été faits au cours des dernières années, afin de réduire les risques de capture du personnel politique par les intérêts privés. L’existence même d’un système de financement public de la démocratie – système qui fut si long à instaurer, et qui en vérité n’a jamais été suffisamment pensé et débattu dans ses fondements philosophiques et politiques ni dans son fonctionnement concret – est une excellente chose, malgré toutes ses imperfections et les réformes nécessaires qui doivent y être apportées.
Mais que constate-t-on ? D’une part, la remise en cause dans un nombre croissant de pays des plafonds limitant les montants autorisés des dons privés, au nom de la sacro-sainte « liberté d’expression », devenue sur ce terrain le rempart des conservateurs désireux de préserver à tout prix leurs atouts financiers. De l’autre, et c’est encore plus inquiétant, la remise en cause des systèmes de financement public de la vie politique. Le sentiment partagé – qui correspond à une réalité – de la capture de la démocratie électorale par une minorité conduit trop souvent au rejet de cette démocratie. Sous toutes ses formes. Aux États-Unis, où il a été bien établi que les hommes politiques ne répondaient qu’aux préférences des plus favorisés, non seulement les citoyens ne se déplacent plus aux urnes, mais ils refusent très majoritairement que l’argent de leurs impôts serve au financement des élections8. L’élection de 2016, qui a vu la victoire de l’inquiétant Donald Trump, marque officiellement la fin du financement public de la démocratie nationale aux États-Unis, un financement pourtant vieux de plus de quarante ans. L’abstention croissante en France semble témoigner du fait que nous prenons le même chemin. On assiste, d’une certaine façon, à l’échec de la représentation (figure 1).
En Italie, le Mouvement 5 étoiles a dès sa création fait de la suppression du financement public des partis politiques l’un de ses principaux chevaux de bataille. Et il a très vite gagné sur ce terrain : la loi mettant fin aux financements directs a été votée en 2014, et les derniers financements supprimés en 2017. L’élection de 2018, qui a vu l’écrasante victoire des partis populistes de droite et de gauche, a  été la première à se dérouler en Italie depuis quarante ans sans remboursement des dépenses de campagne. Alors même que le gouvernement italien subventionne chaque année les préférences politiques des plus aisés, et uniquement celles des plus aisés9.
[image: Figure 1 : L’échec de la représentation ? Un effondrement généralisé de la participation électorale aux élections législatives depuis 1945, France, États-Unis, Royaume-Uni et Italie]Figure 1 : L’échec de la représentation ? Un effondrement généralisé de la participation électorale aux élections législatives depuis 1945, France, États-Unis, Royaume-Uni et Italie
Bien sûr, on ne peut réduire la montée des populismes à la capture de la démocratie électorale par l’argent et les intérêts privés. On ne peut l’y réduire, mais on peut s’interroger. On peut s’interroger, par exemple, sur les 37 millions d’euros10 dépensés au Royaume-Uni au cours du référendum le plus cher de l’histoire du pays, le Brexit. On peut s’interroger sur la bonne santé d’un système démocratique – le système britannique – qui ne prévoit presque aucun financement public de ses partis politiques, mais permet à un millionnaire11 de dépenser plus de 460 000 euros12 pour publier dans les principaux journaux du pays des publicités représentant des bouledogues portant le drapeau britannique en guise de cravate. Millionnaire qui, sans doute trop occupé à promener son chien – et à défendre ses intérêts –, a oublié au passage de déclarer ses dépenses à la Commission électorale, qui lui a infligé en retour une amende de 14 000 euros13.
Donald Trump, lui, n’aime pas les chiens. Mais ce n’est pas pour autant que l’argent privé n’a pas joué un rôle important dans l’élection de ce président aux accents populistes et autoritaires, dans un pays où il ne reste que quelques miettes de l’ambitieux système de financement public mis en place au début des années 1970. Certes, le candidat républicain a moins dépensé au cours de sa campagne que sa rivale démocrate, elle-même richement dotée par une bonne part des élites américaines (la couverture télévisée massive dont Trump a bénéficié « gratuitement » du fait de ses excès n’y est sans doute pas pour rien ; pas besoin pour lui de payer pour faire campagne à la télé !). Mais il a reçu au cours des semaines précédant le vote plusieurs dizaines de millions de dollars de contributions, bien plus que Mitt Romney en 2012 à la même époque. Plusieurs dizaines de millions de dollars de la part de sociétés de capital-investissement, de casinos et de nombreux milliardaires conservateurs. Il a d’ailleurs lui-même – bien conscient de l’importance du rôle joué par l’argent – mis la main à la poche au cours de la dernière ligne droite pour faire basculer les États clefs14. Ne serait-ce pas l’argent, plus que les Russes, les fake news ou Comey, qui permettrait d’expliquer cette victoire improbable ?
L’argent et les Russes dans le cas du populisme français, le Front national s’étant financé grâce au prêt d’une banque tchéco-russe. Avec à la clef cet argument : « Les banques françaises ne prêtent pas. » Il est vrai que – même si loin de moi l’idée de vouloir donner raison d’une quelconque manière à Marine Le Pen – les difficultés à se financer d’un parti politique aux succès électoraux répétés interrogent les insuffisances et les modalités des financements publics existants. François Bayrou – éphémère ministre macronien de la Justice démissionné à la suite de soupçons d’emplois fictifs avant même d’avoir pu porter jusqu’au bout sa loi de moralisation de la vie politique – avait bien proposé la mise en place d’une « banque de la démocratie » ; mais son idée n’a pas fait plus long feu que son poste15. Laissant ouverte une question importante : en refusant de consacrer davantage d’argent public au financement de la démocratie politique, ne fait-on pas le jeu des intérêts privés ?
Le coût de la démocratie n’est pas forcément très élevé dans l’absolu : en France, les dépenses de l’ensemble des onze candidats à l’élection présidentielle de 2017 ont atteint 74 millions d’euros, soit moins de 1,50 euro par Français adulte. Rien n’oblige à suivre l’exemple américain et à laisser les dépenses des candidats dépasser le milliard d’euros. Mais si ce coût – même raisonnable – est très inégalement réparti, et en particulier si une poignée de riches donateurs privés finance l’essentiel des campagnes et le fonctionnement des partis politiques, alors c’est l’ensemble du système qui est menacé. Or, ce que les données nous montrent, c’est que, en France comme au Royaume-Uni, les 10 % des plus gros donateurs représentent plus des deux tiers du total des dons. Et ce que nous apprend l’histoire, c’est qu’on ne mettra fin aux excès des financements privés de la démocratie qu’en limitant ces financements par la loi et en leur substituant un système de subventions publiques suffisamment importantes.

La fin des partis ?
Une autre réponse souvent apportée à la crise de la démocratie électorale – et du principe de représentation – est le refus des partis. Le Mouvement 5 étoiles, qui a mis à mal le financement public de la démocratie italienne, se définit d’abord comme un « anti-parti ». Ni droite ni gauche, ni parti ni syndicat. Vieille idée que celle de vouloir abolir les clivages partisans et les structures collectives anciennes, au nom d’une efficacité retrouvée au service de l’intérêt général, que l’on nous ressort pourtant tiède à intervalles réguliers. Et en même temps, à force d’être en marche, certains n’ont peut-être pas pris le temps de se replonger dans la pensée politique d’un général de Gaulle16.
Les partis mènent de toute évidence à la division : à dire vrai, de Gaulle lui-même ne saurait être en droit de revendiquer la paternité de cette idée. Le parallèle entre partis politiques et division est aussi vieux que les partis eux-mêmes ; au XIXe siècle déjà, la division était un argument utilisé contre l’émergence des partis. Partis politiques semeurs de trouble, cette perception débouche chez un grand nombre d’auteurs sur une approche des partis politiques en termes de marché17. Ainsi, les partis seraient le signe tout à la fois de la démocratisation du système politique et de sa marchandisation. Pourquoi, dès lors, ne pas y laisser entrer l’argent ? Le nihilisme face aux partis nourrit les dérives des financements privés.
C’est ainsi que l’argent est entré en politique, et a investi les élections. Aujourd’hui, les dons privés – des individus, mais parfois aussi des entreprises dans les pays où ils sont autorisés – représentent 70 % des ressources du Parti conservateur au Royaume-Uni, 40 % de celles de Forza Italia et près de 22 % pour Les Républicains en France. Avec comme conséquence directe la fin d’une certaine forme de division, celle de la lutte des classes. Les clivages partisans, au fondement des grandes batailles pour les conquêtes sociales, ont laissé place au conflit de classe « culturel » à compter du jour où les partis à gauche de l’échiquier politique ont à leur tour fait le choix de démarcher des donateurs privés. J’en veux pour exemple le cas du Royaume-Uni : fondé par les syndicats, le Parti travailliste a longtemps été celui du mouvement ouvrier. Jusqu’au milieu des années 1980, les catégories populaires (ouvriers et employés) représentaient un tiers des parlementaires travaillistes au Royaume-Uni. Avant de disparaître peu à peu, en même temps que les dons privés devenaient pour le parti une source de revenus plus importante que les contributions des adhérents : en 2015, les dons privés des individus et des entreprises ont constitué 38 % des ressources du Parti travailliste, contre 31 % pour les cotisations des adhérents. Aujourd’hui, employés et ouvriers représentent moins de 5 % des parlementaires au Royaume-Uni, moins de 2 % aux États-Unis (alors qu’ils sont 54 % de la population active). Et l’Assemblée nationale française ne compte aucun ouvrier.

La critique libérale de la démocratie électorale
Pour autant, la contestation de la démocratie électorale ne vient pas uniquement des Chávez, Mélenchon, Grillo et autres « populistes » en tous genres. Pas plus qu’elle ne serait due principalement aux abstentionnistes. On voudrait d’ailleurs entendre davantage les classes populaires protester contre le déficit de représentation dont elles sont les premières victimes. Car, au jeu du « un euro, une voix », la partie est pour elles perdue d’avance. Mais l’abandon par les partis politiques du combat de classe sur le terrain économique signifie que c’est la courroie de transmission de leurs protestations qui est aujourd’hui brisée. Comme dans Le Cri d’Antonioni, la classe ouvrière est devenue muette, contrainte à la renonciation et à la répétition, condamnée à une certaine forme d’errance. Quand elle n’est pas expropriée, elle se retrouve ségrégée, géographiquement et scolairement.
Qui entend-on alors crier contre la démocratie ? Pas les ouvriers, non. Mais ceux qui en ont l’argent, et ceux qui en ont le temps. Ceux qui protestent contre la démocratie parce qu’ils pensent qu’elle est encore trop représentative et surtout trop contraignante, qu’on ne les laisse pas assez libres de faire bon usage de leur argent. Une critique plus insidieuse, et beaucoup plus dangereuse. Je songe en particulier à toutes ces icônes de la Silicon Valley – entendue au sens large – devenues figures de proue de la pensée libertarienne. Et qui, de toute évidence, ne crient pas à la défense des intérêts des ouvriers.
Libertarianisme contre démocratie ? Cette opposition se formalise d’abord dans le refus des milliardaires de la high-tech de payer des impôts. Non qu’ils ne souhaitent pas – selon  leur propre rhétorique – participer à l’effort collectif, mais parce qu’ils seraient mieux à même de décider de la meilleure utilisation de leur argent. Pour le bien public, évidemment. Alors que l’État serait, par définition, lent, inefficace, le plus souvent corrompu. L’État capture, à tous les sens du terme, alors que la liberté permet de se réaliser. Pourquoi donc taxer ces philanthropes nouvelle génération alors que d’eux-mêmes ils ne demandent qu’à faire la preuve de leur générosité ? Alors qu’ils ne cessent, ces héros de la nouvelle modernité, de créer des fondations qu’ils alimentent à coups de millions, qui pour la paix, qui pour l’environnement, qui contre la pauvreté ? Mais pourquoi donc les taxer ? Ne pourrait-on pas laisser en paix tous ces premiers de cordée ? Qu’on en vienne aujourd’hui à se poser de telles questions est malheureusement symptomatique de la contradiction inhérente qui existe dans l’idée même de la philanthropie dans une démocratie.
J’étudierai les multiples moyens, des think tanks aux médias en passant par toutes sortes de fondations, à la disposition des citoyens les plus aisés désireux d’influencer non seulement le résultat des élections, mais aussi les termes du débat public. Car les fondations – souvent généreusement subventionnées par l’État à travers de nombreuses déductions fiscales – permettent à une poignée d’individus de se substituer aux choix démocratiques de la majorité. Comme si les plus riches étaient mieux à même que des gouvernements démocratiquement élus de décider quelles activités devraient être, ou non, tout ou partie financées. Il est important de souligner cette dérive de nos sociétés avant-gardistes : la capture démocratique sous couvert de bien public, car nombreux sont ceux qui se laissent prendre dans la toile de ces communicants 2.0 et finissent par applaudir à la prétendue générosité des exilés fiscaux mondialisés18. Alors que, en vérité, ce sont les prémices d’un nouveau régime censitaire qui se dessinent ici.
Il n’y a qu’à penser au battage médiatique fait en 2016 autour de l’annonce par Mark Zuckerberg et sa femme de créer une fondation dotée – quelle générosité ! – de 99 % des actions qu’ils détiennent dans Facebook19. Sauf que la « Chan-Zuckerberg Initiative » – du nom des conjoints et du prénom de leur fille, modestie oblige – est une Limited Liability Company, autrement dit bénéficie d’une fiscalité extrêmement avantageuse, sans impôt sur les bénéfices ni droits de succession, alors même qu’au final Mark Zuckerberg contrôle cette organisation. Ce à quoi il faut ajouter que, chaque fois que Zuckerberg vend des actions Facebook pour financer sa fondation – ce qu’il prévoit de faire petit à petit, jamais plus d’un milliard de dollars par an –, il peut déduire le don de ses revenus imposables, ce qui dans ce cas implique des centaines de millions de dollars d’économie d’impôt. Vous avez dit générosité ? Pardon, j’allais presque en oublier la logique d’affichage, car il s’agit également pour Facebook d’une campagne de publicité gigantesque et gratuite, au moment même où le réseau social a besoin de redorer son image.
Certes, il est évident que, dans le monde globalisé d’aujourd’hui, le financement de la démocratie sociale pose un grand nombre de nouveaux défis. Et l’on voit de fait se renforcer les égoïsmes nationaux. Mais ce n’est pas pour autant qu’il faut refuser d’affronter ces défis, abandonner l’État et se reposer sur le prétendu humanisme d’une poignée de milliardaires. Il faut repenser la façon dont l’État organise et finance la démocratie ; il faut le faire à l’échelon européen, et cesser de s’imaginer que les super-héros de la high-tech vont régler les problèmes à notre place. Ce qu’il faut refuser, c’est que les grandes entreprises prennent la main sur les orientations de la société.
Cela ferait trop plaisir aux libertariens, j’y reviens. Le premier de cordée est ici Peter Thiel, célèbre pour son système de paiement en ligne Paypal. Célèbre également – même s’il en fait moins grand cas – pour avoir financé à hauteur de 2,6 millions de dollars le comité politique de Ron Paul en 2012, « Endorse Liberty ». On notera que ce critique de l’État n’est pas ici à une contradiction près. Mais c’est le propre du mouvement libertarien : défendre à tout prix une idée de la liberté aussitôt contredite par l’exercice de sa réalité. Les libertariens croient avant tout à l’idée selon laquelle le désir individuel prévaut sur tout le reste, en « oubliant » que le désir envahissant d’un philanthrope – il n’y a qu’à penser aux visées martiennes d’un Elon Musk – peut facilement venir empiéter sur la liberté (et l’intérêt général) de la majorité. Chez les libertariens, il y a d’une part ceux qui réussissent, et d’autre part ceux qui échouent – Emmanuel Macron dirait-il autre chose ? D’ailleurs, l’Atlas Shrugged d’Ayn Rand, bible de ces nouveaux « penseurs » de la Silicon Valley, s’ouvre sur l’image d’un clochard que le protagoniste, Eddie Willers, ne prend même pas la peine d’écouter. À quoi bon ? Les libertariens refusent l’idée même de la représentation collective des préférences de la majorité.
Et alors ? vous demandez-vous. Ne s’agit-il pas de leur droit le plus fondamental ? Libre à chacun de défendre sa propre conception de l’État. Certes. Mais libre à moi de les critiquer. Et si je le fais ici, c’est que je suis consciente du fait que, si les libertariens sont loin de remporter la bataille des urnes, ils ont déjà en partie gagné la bataille des idées. Dans les faits, seules les préférences de ceux qui ont réussi financièrement sont aujourd’hui représentées. Dans les faits, même dans un pays comme la France où pendant longtemps la culture de la philanthropie n’a pas été très développée, on substitue petit à petit au financement public du bien public un financement privé d’un bien public devenu de fait privatisé. Et la philanthropie – l’idée selon laquelle ceux qui ont réussi seraient au final plus à même de décider que la majorité ce qui est bon pour nous tous – vient mettre en péril les principes fondamentaux qui devraient sous-tendre le fonctionnement de toute véritable démocratie.

Et si l’on rêvait à un régime parfait ?
Le régime parfait des libertariens, c’est celui où l’État n’est plus – où il n’est qu’a minima, préféreraient-ils sans doute dire. La démocratie électorale ne disparaît pas tout à fait, mais chacun est libre d’employer tous les moyens – et notamment tout l’argent – nécessaires à la défense de ses intérêts. Une fois « élu », le gouvernement n’est là que pour garantir sa non-intervention, son seul objectif étant la préservation de toutes les « libertés ». La liberté de réussir – réduite ici à une question de volonté –, et celle aussi d’échouer. La liberté également pour un géant du tabac, à tout hasard Philip Morris, de financer tout à la fois la CDU, la CSU, le FDP et le SPD, et tant pis si l’Allemagne est avec la Bulgarie le seul pays d’Europe où l’on en est encore à discuter de la possibilité d’interdire la publicité pour le tabac.
Le régime libertarien est, de ce point de vue, parfaitement oligarchique. Certes, dans l’idée, personne ne commande ; mais, dans les faits, ce ne peut être qu’une minorité. La minorité des plus riches, mais qui sont des savants (car méritants) : on serait tenté de parler de « ploutotechnocratie20 ». La majorité, elle, n’a qu’à se contenter d’un ou deux euros de financement public par an pour les partis politiques. Et encore, seulement là où ces subventions ont résisté aux attaques répétées qui leur ont été portées – par les populistes qui s’en prennent aux politiques comme par les conservateurs qui s’en prennent à l’État – au cours des dernières années.
Raymond Aron a écrit dans sa préface au Savant et le politique de Max Weber que « toute démocratie est oligarchie, toute institution est imparfaitement représentative », non pour le dénoncer, mais au contraire pour s’en féliciter puisqu’il n’y a jamais eu, insiste-t-il, de « régime parfait ». Ainsi, l’on devrait se satisfaire de la démocratie telle qu’elle va, fermer les yeux sur sa capture par une minorité. Pourquoi ? Parce que l’on ne saurait faire mieux, et que l’illusion et le rêve ne peuvent mener qu’au désastre. Pourquoi, si l’on suit ce raisonnement, ne pas aller jusqu’à se féliciter du fait qu’aujourd’hui, dans la plupart des démocraties, l’État finance par l’impôt les préférences politiques, mais uniquement de la minorité des plus aisés ? « Les lois ne sont faites que pour exploiter ceux qui ne les comprennent pas » : Bertolt Brecht n’a-t-il donc pas raison ? Autrement dit, la démocratie à quatre sous, théâtre de l’absurde où la majorité qui vote – quand elle vote – finit par le faire contre ses propres intérêts.
Aucune de ces voies ne me convient, la réalité ne me satisfait pas, et l’on peut définitivement faire mieux. Je refuse de me résoudre à l’impuissance, au sentiment que, face à l’oligarchie et au défaut de représentativité, il n’y aurait qu’à baisser la tête et à acquiescer. Ou bien à s’abstenir et à laisser passer.
J’essaie donc de tracer une autre voie dans ce livre. Pour cela, j’ai emprunté divers chemins. D’abord celui de l’histoire, de l’économie et des sciences politiques, et en particulier des archives permettant de retracer le lent et fragile développement des systèmes de régulation du financement de la vie politique. En constituant, ce faisant, une base de données inédite sur l’évolution historique des financements privés et publics de la démocratie autour du monde. L’attention se portera souvent sur l’Europe de l’Ouest et l’Amérique du Nord, régions pour lesquelles les données historiques sont plus nombreuses, mais nous verrons que des leçons importantes sont également à tirer d’expériences démocratiques plus éloignées, comme celles du Brésil et de l’Inde. Le  lecteur me pardonnera (du moins, je l’espère !) l’accumulation de figures et autres chiffres, mais ce n’est qu’à ce prix – en mesurant par exemple précisément combien d’argent public et combien d’argent privé est dépensé chaque année pour financer le fonctionnement des partis politiques, et en traçant des comparaisons internationales et dans le temps – que l’on peut saisir les forces en jeu aujourd’hui et proposer des alternatives concrètes, crédibles et efficaces.
En s’appuyant sur cette perspective historique et comparative, ce livre s’interroge sur les risques d’une dérive oligarchique de la politique en ce début de XXIe siècle. Aux États-Unis, où toute la régulation de la démocratie politique a été balayée par idéologie au cours des dernières décennies, le personnel politique ne répond plus qu’aux préférences des plus aisés et l’argent vient un peu plus corrompre chaque jour la politique et le débat démocratique. En France, et c’est heureux, nous en sommes encore loin. Pourtant, il faut être bien conscient du fait que les dons privés des plus favorisés – très largement subventionnés par l’État, c’est-à-dire par les impôts de tous – ont un impact non négligeable sur le résultat des élections. Ainsi, nous verrons que l’effet causal des dépenses électorales sur les résultats des élections locales en France est tel qu’il pourrait expliquer en grande partie l’« étrange défaite » de la droite lors des législatives de 1997, quatre ans après la débâcle du Parti socialiste en 1993 et deux ans tout juste après l’ample victoire de Jacques Chirac à l’élection présidentielle. Pourquoi ? Parce que les candidats de la droite, habitués à dépendre largement de dons des entreprises privées, n’ont pas réussi à se remettre de leur interdiction en 1995, alors que les candidats de gauche, qui pour la plupart n’en bénéficiaient pas, n’ont pas souffert de cette interdiction. Et ont donc dépensé relativement plus que leurs adversaires lors de la courte campagne pour cette élection anticipée.
De plus, au-delà de la seule politique, les plus riches contribuent plus que proportionnellement à leurs revenus au financement du bien public, à travers leurs dons aux associations et aux œuvres qui leur semblent prioritaires. Pour contourner les limites du financement privé direct de la vie politique, ils utilisent leurs ressources pour influencer le processus électoral, législatif et de régulation à travers d’une part le financement de think tanks et autres groupes de réflexion, et d’autre part le financement des médias. On observe ainsi dans la plupart des démocraties une concentration croissante des médias d’information entre les mains de quelques milliardaires.
La question centrale est bien sûr celle de la confusion entre l’intérêt général et l’intérêt particulier. Ainsi cet ouvrage, qui repose avant tout sur un travail de recherche historique, législatif et statistique, démontre le rôle croissant joué par l’argent dans nos démocraties et étudie la manière dont il influence les décisions politiques. Quand l’impôt laisse place aux fondations, alors le risque est fort que la démocratie ne soit plus que de façade. Y sommes-nous véritablement condamnés ? Je ne le pense pas, et c’est pourquoi ce livre s’attelle à proposer un certain nombre de réformes d’ampleur. Il détaille les conditions réelles de la mise en place d’une démocratie – politique et sociale – « en continu », en France et ailleurs dans le monde.

Un financement égalitaire dynamique et une Assemblée mixte : la double révolution démocratique
Les propositions que je fais dans la dernière partie de ce livre sont au nombre de trois. Trois propositions pour que demain l’on puisse à nouveau définir la démocratie comme « une personne, une voix ».
Un, la refonte complète du financement des partis et mouvements politiques et des campagnes électorales. Cela passera en particulier par un nouveau modèle de financement public fondé sur l’égale représentation des préférences privées : les Bons pour l’égalité démocratique (BED). Très concrètement, chaque année, au moment de sa déclaration d’impôt, chaque citoyen choisira le parti ou mouvement politique auquel il souhaite voir allouer « ses » sept euros d’argent public. Sept euros, car cela se fera sans aucune dépense supplémentaire, mais viendra remplacer le système de financement public bancal et régressif qui est en place aujourd’hui (financement des partis en fonction de leurs succès électoraux passés, dépense fiscale associée aux seuls dons des plus riches aux partis de leur choix, etc.).
Par rapport au système actuel, les BED présentent de nombreux avantages. D’une part, ils permettent de raccourcir le temps du financement des organes de la démocratie. Aujourd’hui, le système de financement public direct des partis est figé par intervalle de quatre ou cinq ans, selon les pays, puisqu’il est réparti en proportion du nombre de voix obtenues lors des dernières élections. Or la démocratie, elle, n’est pas figée. Des initiatives émergent chaque jour de la société civile. Les partis n’ont pas vocation à n’être que des machines électorales ; ils doivent être pensés comme des plates-formes de réflexion permettant de faire progresser le débat public, y compris entre deux élections. Pourquoi, dès lors, attendre tous les cinq ans pour leur octroyer le financement nécessaire à leur survie ? Les BED permettent de redistribuer les cartes en partie chaque année (en partie seulement, car les sept euros de ceux qui décideront de ne pas indiquer leur choix seront répartis en fonction des dernières élections). D’autre part, avec les BED, une personne égale un financement public identique pour chaque citoyen égale une voix. On met enfin un terme au système aberrant qui fait que, aujourd’hui, ce sont les pauvres qui paient pour satisfaire les préférences politiques des plus riches.
Pour que les BED soient véritablement efficaces – et que les effets positifs de ce système de financement public modernisé ne soient
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